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Loi sur l'accord sur les revendications territoriales concernant la rgion marine d'Eeyou

L.C. 2011, ch. 20

Sanctionne 2011-11-29

Loi portant mise en vigueur de l'Accord entre les Cris d'Eeyou Istchee et Sa Majest la Reine du chef du Canada sur la rgion marine d'Eeyou

Prambule

Attendu:


	
que les Cris d'Eeyou Istchee revendiquent des droits ancestraux et le titre aborigne  l'gard de la rgion dlimite dans l'accord;



	
que la rgion marine d'Eeyou est une partie fondamentale et intgrante d'Eeyou Istchee, au sens de l'accord;



	
que les Cris d'Eeyou Istchee sont un peuple autochtone du Canada;



	
que la Loi constitutionnelle de 1982 reconnat et confirme les droits existants - ancestraux ou issus de traits - des peuples autochtones du Canada;



	
que les Cris d'Eeyou Istchee, reprsents par le Grand Conseil des Cris, et le gouvernement du Canada ont ngoci l'accord;



	
que les Cris d'Eeyou Istchee ont approuv l'accord par un vote tenu du 15 au 26 mars 2010;



	
que l'accord a t sign le 7 juillet 2010 pour le compte des Cris d'Eeyou Istchee et de Sa Majest la Reine du chef du Canada;



	
que l'accord stipule que sa ratification est subordonne  l'adoption d'une loi par le Parlement du Canada,






Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg
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Titre abrg

1Loi sur l'accord sur les revendications territoriales concernant la rgion marine d'Eeyou.
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinition de accord


	
2(1)Dans la prsente loi, accord s'entend de l'Accord entre les Cris d'Eeyou Istchee et Sa Majest la Reine du chef du Canada sur la rgion marine d'Eeyou, sign le 7 juillet 2010, avec ses modifications ventuelles.
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Dfinitions prvues  l'accord

(2)Dans la prsente loi, Cris d'Eeyou Istchee et lgislation s'entendent au sens du chapitre 1 de l'accord et Grand Conseil des Cris s'entend du Grand Conseil des Cris (Eeyou Istchee) au sens de ce chapitre.
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Statut de l'accord

3L'accord constitue un trait au sens des articles 25 et 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

4La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces de manire  donner effet  l'accord conformment  ses dispositions.
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Accord
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[bookmark: art5] 
Entrinement de l'accord


	
5(1)L'accord est approuv, mis en vigueur et dclar valide.
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Droits et obligations

(2)Il est entendu que les personnes et organismes viss par l'accord ont les droits, pouvoirs, privilges et avantages qu'il leur confre et sont assujettis aux obligations et responsabilits qui y sont prvues.
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Opposabilit

(3)L'accord est opposable  toute personne et  tout organisme qui n'y sont pas parties et ceux-ci peuvent s'en prvaloir.
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[bookmark: art6] 
Primaut de l'accord


	
6(1)L'accord l'emporte sur les dispositions incompatibles de la prsente loi de mme que sur celles de toute autre lgislation.
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Primaut de la prsente loi

(2)Les dispositions de la prsente loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre lgislation.











[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7] 
Capacit


	
7(1)Pour accomplir leur mission respective, la Commission d'amnagement de la rgion marine d'Eeyou, le Conseil de gestion des ressources fauniques de la rgion marine d'Eeyou et la Commission de la rgion marine d'Eeyou charge de l'examen des rpercussions, constitus par l'accord, ont la capacit, les droits et les pouvoirs d'une personne physique.
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Statut

(2)Ils ne sont pas mandataires de Sa Majest du chef du Canada.
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Affectation de fonds
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Paiement sur le Trsor

8Sont prleves sur le Trsor les sommes ncessaires pour satisfaire aux obligations pcuniaires contractes par Sa Majest du chef du Canada au titre des chapitres 13, 22, 23 et 25 de l'accord.
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art9] 
Admission d'office


	
9(1)L'accord est admis d'office.
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Publication

(2)L'imprimeur de la Reine publie le texte de l'accord.
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Preuve

(3)Tout exemplaire de l'accord publi par l'imprimeur de la Reine fait preuve de l'accord et de son contenu. L'exemplaire donn comme publi par l'imprimeur de la Reine est, sauf preuve contraire, prsum avoir t ainsi publi.
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[bookmark: art10] 
Pravis de la question souleve


	
10(1)Il ne peut tre statu sur aucune question souleve dans une instance judiciaire ou administrative quant  l'interprtation, la validit ou l'application de l'accord ou de la prsente loi  moins qu'un pravis n'ait t signifi par la partie qui la soulve au procureur gnral du Canada et au Grand Conseil des Cris.
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Pravis de la question souleve - Nunavut

(2)Si la question touche aux intrts du gouvernement du Nunavut, la partie qui la soulve doit aussi signifier un pravis au ministre de la Justice du Nunavut.
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Teneur et dlai du pravis

(3)Le pravis prcise la nature de l'instance, l'objet de la question en litige, la date prvue pour le dbat sur la question et donne assez de dtails pour que soit rvle l'argumentation. Il est signifi au moins quatorze jours avant la date prvue pour le dbat ou dans le dlai plus court fix par la juridiction saisie.
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Intervention

(4)Le procureur gnral du Canada et le Grand Conseil des Cris - et, si le paragraphe (2) s'applique, le ministre de la Justice du Nunavut - peuvent, dans le cadre de l'instance, comparatre, intervenir et exercer les mmes droits que toute autre partie.
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Prcision

(5)Il est entendu que les paragraphes (3) et (4) n'ont pas pour effet d'imposer la tenue d'une audience si elle n'est pas par ailleurs ncessaire.
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Loi sur les textes rglementaires

11Les textes tablis au titre de l'accord ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Dcrets et rglements

12Le gouverneur en conseil peut prendre les dcrets et les rglements ncessaires  l'application de l'accord.
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[bookmark: art13] 
Examen par le Grand Conseil des Cris


	
13(1)Dans les dix ans suivant la sanction de la prsente loi, le Grand Conseil des Cris peut entreprendre un examen de la mise en application de celle-ci et de l'accord.











[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]



	
Rapport

(2)Le Grand Conseil des Cris peut dposer un rapport de l'examen auprs du ministre vis au paragraphe 14(1).
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Dpt du rapport

(3)Le ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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[bookmark: art14] 
Examen par le ministre


	
14(1)Dans les dix ans suivant la sanction de la prsente loi, le ministre que le gouverneur en conseil dsigne pour l'application de cette loi entreprend un examen approfondi de la mise en application de celle-ci et de l'accord.
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Dpt du rapport

(2)Le ministre fait dposer un rapport de l'examen devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant son achvement.
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Entre en vigueur
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Dcret

*15La prsente loi entre en vigueur  la date fixe par dcret.


	

*[Note : Loi en vigueur le 15 fvrier 2012, voir TR/2012-5.]















